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APRÈS ART. 26 N° CL41

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 mars 2018 

IMMIGRATION ET DROIT D'ASILE - (N° 714) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL41

présenté par
Mme Lazaar, rapporteure pour avis au nom de la commission des affaires sociales, Mme Wonner, 

M. Taché, M. Pietraszewski, Mme Gaillot, Mme Bagarry, M. Belhaddad, M. Borowczyk, 
Mme Brocard, M. Chiche, Mme Cloarec-Le Nabour, M. Da Silva, M. Marc Delatte, Mme Dufeu, 

Mme Fabre, Mme Fontaine-Domeizel, Mme Grandjean, Mme Granjus, Mme Janvier, 
Mme Khattabi, M. Laabid, Mme Lecocq, M. Maillard, M. Mesnier, M. Michels, 

Mme Valérie Petit, Mme Pitollat, Mme Robert, Mme Romeiro Dias, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Taquet, M. Touraine, Mme Toutut-Picard, M. Véran, Mme Vidal, Mme Vignon et M. Ferrand

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 26, insérer l'article suivant:

Le premier alinéa de l’article L. 744-11 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile est ainsi rédigé :

« Lorsque l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, pour des raisons qui ne sont pas 
imputables au demandeur d’asile, n’a pas statué sur la demande d’asile dans un délai de six mois à 
compter de l’introduction de la demande, le demandeur d’asile accède au marché du travail dans les 
conditions prévues à l’article L. 314-4. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à permettre aux demandeurs d’asile de travailler à partir de six mois à 
compter de l’introduction de leur demande d’asile. Plusieurs pays européens permettent aux 
demandeurs d’asile d’accéder au marché du travail dès le dépôt de leur demande ou à partir de trois 
mois, comme l’Allemagne, la Suède, le Portugal ou l’Italie. Aussi, la convergence des 
législations européennes doit concerner non seulement les délais d’instruction mais également les 
modalités d’accueil et d’intégration. Il est important de lever les freins à l’insertion professionnelle 
des personnes que nous accueillons. Le droit actuel prévoit que les demandeurs d’asile ne peuvent 
obtenir l’autorisation de travailler qu’à l’issue d’un délai de 9 mois après le dépôt de leur demande 
d’asile. Il nous faut raccourcir ce délai afin de l’harmoniser avec la réduction des délais d’examens 
des demandes d’asile. Le Gouvernement s’est engagé à garantir un premier accueil le plus organisé 
et le plus digne possible. Il faut ainsi qu’un demandeur d’asile dont le dossier n’a pas encore reçu de 
réponse définitive dans les six mois, qui veut travailler et qui trouve un emploi puisse pouvoir 
l’occuper.


